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Forum de l’eau de Kyoto
Contribution à la session du RIOB « Les progrès réalisés dans le monde dans la gestion

intégrée des ressources en eau par bassin »

GESTION INTEGREE DES RESSOURCES EN EAU

Par M. Jean-Michel SEVERINO,
Directeur Général de l’Agence Française de Développement

Contexte général

La question de la gestion des ressources en eau fait l’objet d’un débat international, au travers
notamment des diverses initiatives (Initiative Européenne sur l’Eau, présentée à Johannesburg
et Kyoto) et conférences internationales, telle celle organisée au Forum de Kyoto par le
RIOB.

La Vision mondiale de l’Eau, préparée pour le Forum Mondial de l’Eau de La Haye en 2000,
recommandait notamment de :

- faire participer toutes les parties intéressées à la gestion intégrée ;
- instaurer la tarification de tous les services d’eau en fonction de la totalité des coûts ;
- augmenter le financement public pour la recherche et l’innovation dans l’intérêt de la

population ;
- reconnaître la nécessité de coopérer à la gestion intégrée des ressources en eau dans

les bassins fluviaux internationaux ;
- accroître massivement les investissements dans le domaine de l’eau.

Cette question fait l’objet d’enjeux importants, comme le rappelait le document de la stratégie
interministérielle pour l’action internationale de la France en mars 2001 :

Enjeux sanitaires : l’eau est la première cause de mortalité et de morbidité au monde, de
façon directe ou indirecte. Les épidémies de paludisme et de dengue sont les plus
grandes épidémies mondiales en termes de population touchée (plusieurs centaines de
millions de personnes).

Enjeux alimentaires : l’eau est un élément essentiel pour la production de cultures
vivrières. On estime que 40% de l’alimentation mondiale est produite par des systèmes
d’agriculture irriguée. A l’avenir, l’augmentation de production agricole nécessitée par
la croissance de la population et l’évolution des modes d’alimentation proviendra de
façon décisive d’une meilleure utilisation de l’eau en agriculture.

Enjeux sociaux : entre 1900 et 1990, la population mondiale a augmenté d'un facteur trois,
la consommation d'eau d'un facteur six. Un tiers de la population mondiale vit en zone
de stress hydrique.

Enjeux économiques : Les inondations représentent 32% des catastrophes naturelles, 55%
de la mortalité et 31% des coûts liés à ces catastrophes.
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Enjeux financiers : les besoins de financements nouveaux sont estimés à 180 milliards de
dollars par an pour les 25 prochaines années (tous secteurs confondus).

Enjeux environnementaux : la moitié des grands fleuves et lacs mondiaux sont pollués. La
moitié des zones humides a disparu. La biodiversité a diminué de moitié dans les eaux
douces. Les aquifères sont de plus en plus surexploités et pollués. L'eau est une
ressource naturelle limitée. Cependant la demande augmente et la ressource (offre) est
de plus en plus dégradée. Les perspectives laissent entrevoir une aggravation de ces
tendances. Enfin, les changements climatiques annoncés auront également un impact
quantitatif, voire qualitatif, sur la ressource en eau.

Enjeux politiques et géopolitiques : deux sur trois des grands fleuves ou aquifères (soit plus
de 300 dans le monde) sont partagés entre plusieurs pays. Deux personnes sur cinq
dépendent de ces eaux partagées. 15% des pays reçoivent plus de 50% de leur eau de
pays amont. Cependant, peu d'accords de gestion existent.

L’échelle du bassin versant

Les différents usages de l’eau sont en concurrence, à la fois en termes de quantité disponible
de la ressource, et en termes de qualité. En effet, toute activité touchant la ressource en eau, a
des impacts à l’aval, et peut donc en pénaliser les usages.

Les réponses à apporter tournent autour de deux grands principes:

- trouver un espace de dialogue, permettant un arbitrage, une coordination, et un partage
entre les différents usages ;

- disposer des bases de connaissance suffisantes permettant de faire l’évaluation de
l’état de la ressource, de faire des prévisions à court, moyen et long terme de son
évolution, et d’induire les actions préventives nécessaires.

L’approche doit reposer sur les critères suivants :

- une approche écosystémique ;
- une approche spatiale par bassin hydrographique, dont la gestion implique l’allocation

durable de ressources limitées entre les différents usagers ;
- une gestion de l’information qui réponde aux besoins des gestionnaires et des usagers ;
- un cadre juridique, des arrangements institutionnels et des partenariats ;
- la participation du public et la résolution des conflits à travers l’identification des

priorités ;
- des plans d’action avec des objectifs clairs, mesurables, réalistes et faciles à

communiquer.

Or, le constat que l’on peut faire aujourd’hui sur la plupart des bassins versants africains, est
que la connaissance de la ressource est à la fois très fragmentaire et très fragmentée. Les outils
de suivi sont peu développés ou inopérants, la connaissance des différents usages n’est pas
consolidée, ni par secteur, ni au niveau géographique.

Une difficulté supplémentaire intervient lorsque les bassins versants recoupent les frontières
de plusieurs pays : le partage des connaissances est plus compliqué, et la mise en œuvre
d’instances de dialogue doit concilier les différences d’organisation politique et la
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souveraineté de chacun des pays. L’expérience montre que les emplois de la ressource se
décident généralement au niveau des Etats, sans que les conséquences des usages dans un
pays ne soient évaluées pour le (ou les) pays situés en aval.

La gestion intégrée des ressources en eau en Afrique

Au plan hydrographique, le continent africain se caractérise par de très grands systèmes
hydrologiques qui prennent leur origine dans les régions tropicales humides et coulent, selon
l’hémisphère considéré, vers le nord ou le sud en apportant des volumes d’eau considérables
dans des régions arides ou semi-arides. Le Nil, l’Okavango, le Niger, le Sénégal constituent
autant d’exemples de ce type. La plupart de ces importants systèmes hydrographiques
empiètent sur plusieurs pays. Ainsi sur l’ensemble du continent (41 pays), on constate que les
17 principaux bassins de plus de 100 000 km² sont partagés entre 35 pays.

La gestion de l’eau de plusieurs fleuves africains est confiée à des structures de coopération
qui préfigurent à un stade plus ou moins avancé, ce que pourraient être des agences de bassin
internationales, mais qui n’ont cependant pas encore les capacités suffisantes pour orienter les
choix d’investissements au niveau des bassins. Les décisions relèvent majoritairement de la
politique souveraine de chacun des Etats, qui décident des investissements au cas par cas.

Dans la gestion rationnelle des ressources en eau, ces structures souffrent de trois handicaps
majeurs :

- d’une façon générale, une connaissance de la ressource insuffisante, tant en ce qui
concerne les aspects quantitatifs, et notamment sur les débits attendus d’étiage (qui
peuvent limiter les possibilités d’emploi de la ressource) comme sur les débits de crues
(et les conséquences en termes d’impacts financiers et sur les activités humaines), que
sur les aspects qualitatifs (pesant particulièrement sur certains usages, comme
l’alimentation en eau potable) ;

- un besoin d’actualisation des possibilités d’emploi de la ressource : pour que les
décisions soient étayées techniquement, et acceptées politiquement, il est
indispensable que ces organismes puissent s’appuyer sur des outils d’aide à la
décision, permettant de définir les priorités des emplois au regard de la disponibilité de
la ressource ;

- enfin, que ce soit au niveau de l’ensemble du bassin versant, comme au niveau de
chacun des Etats, compte tenu des priorités définies pour chaque secteur d’activités, il
faut associer à la gestion de la ressource, les bénéficiaires, jusqu’à la définition d’une
tarification de l’eau brute, permettant d’assurer une politique d’investissements
rationnels.

En conséquence, les gestionnaires de chaque bassin sont confrontés à des demandes de
financements d’infrastructures, qui ne sont pas replacés dans le contexte général
ressource/emploi, et qui nécessitent des arbitrages, compte tenu de leurs impacts sur la
ressource.

Un exemple caractéristique est celui du fleuve Niger, avec trois principaux pôles
d’investissements au Mali et au Niger, respectivement :

- l’extension des périmètres de l’Office du Niger, pour une surface de 120 000 ha, qui
nécessite un prélèvement important sur la ressource ;



4

- la construction du barrage de Tossaye, seuil destiné à la régulation des débits et la
production d’énergie hydroélectrique ;

- la réalisation du barrage de Kandadji, destiné au soutien d’étiage, l’irrigation et la
production hydroélectrique,

auxquels il convient d’ajouter l’ensemble des programmes de protection des bassins versants,
limitant les dégradations des terres et du couvert végétal, et assurant ainsi une meilleure
répartition dans le temps de la ressource en eau.

Il est légitime de se poser la question des impacts respectifs de ces différents aménagements
les uns sur les autres : les hypothèses de rentabilité économique, définies pour chacun des
ouvrages pris séparément, résistent-elles aux répercussions hydrologiques de ces ouvrages les
uns sur les autres ? Qu’en est-il des impacts cumulés de ces ouvrages sur les utilisateurs situés
en aval, et notamment sur les utilisateurs du Nigéria.

Par ailleurs, les prélèvements pour l’eau potable, et notamment la prise d’eau pour
l’alimentation de Bamako, révèlent des niveaux majeurs de pollution, dont ni l’ampleur, ni les
causes, ne peuvent être évaluées correctement par les services en charge de la gestion de la
ressource.

Enfin, la création d’une agence malienne de bassin du fleuve Niger est en cours. Cet
organisme devrait avoir pour vocation d’être l’interlocuteur national de l’Autorité du Bassin
du Fleuve Niger, et d’être un lieu de dialogue des usagers nationaux. Cette instance en voie de
création, mériterait un appui dans le cadre notamment, des différents investissements prévus.
De telles structures ne devraient-elles pas être développées au niveau de chaque Etat membre
de l’Autorité de Bassin ?

Quelles modalités d’intervention dans le domaine
de la gestion intégrée des ressources en eau ?

Dans ce contexte, quelles pourraient être les modalités d’intervention de l’AFD dans le
secteur de la gestion de la ressource en eau ?

Plusieurs éléments de cadrage doivent être pris en compte :
- le NEPAD, qui pourrait comporter une initiative d’appui à la gestion des ressources en

eau ;
- l’initiative européenne sur l’eau, qui comporte un volet gestion intégrée des bassins

transfrontaliers africains ;
- les autres instruments de coopération français, avec notamment le FFEM, et le FSP

mobilisateur « Eau et développement durable » en cours d’instruction.

L’appui de l’AFD doit obligatoirement s’inscrire dans un encadrement institutionnel : les
organismes de bassin internationaux sont avant tout des structures de dialogue, permettant de
mettre en relation l’ensemble des acteurs concernés par la gestion de la ressource en eau (et
même au-delà, puisque beaucoup considèrent par exemple, que l’existence d’une structure de
concertation comme l’OMVS a vraisemblablement permis de limiter les conséquences du
conflit sénégalo-mauritanien). Il s’agit donc de renforcer les structures existantes qui, malgré
les critiques qui peuvent leur être adressées, ne peuvent être supplantées. L’environnement
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institutionnel doit permettre de mieux prendre en compte les impératifs économiques, de
tarification et de valorisation de l’eau pour chaque usage.

Trois grands axes d’intervention pourraient être retenus pour l’action spécifique de l’AFD :

• l’appui à la connaissance de la ressource, à la fois en termes quantitatifs et qualitatifs,
avec notamment :

- l’acquisition de données par la mise en place de réseaux de mesures ;
- l’appréhension de la demande en eau pour chaque secteur : eau agricole, eau

potable, hydroélectricité, navigation, pêche, écosystèmes, etc. ;
- l’évaluation économique, par l’étude des situations de concurrence ou de

conflits, l’évaluation des externalités et la valeur d’usage de l’eau ;

 la mise en œuvre d’outils d’aide à la décision : ces outils devraient permettre de
rationaliser l’allocation des ressources, mais aussi de permettre une participation des
usagers et acteurs intéressés à la prise de décision ;

 la mise en place de fonds d’investissement, qui permettront à l’organisme de bassin
d’octroyer des aides financières pour des actions de protection et de valorisation des
ressources en eau.

Ces appuis pourraient se faire à plusieurs niveaux :

- le niveau national, qui pourrait comporter plusieurs volets :
- l’appui à la création d’instances nationales de gestion de bassin ;
- l’intégration des investissements prévus dans une réflexion globale de gestion

de la ressource à l’échelle du bassin

- le niveau régional, qui pourrait se situer :
- à l’échelle de quelques pays riverains (par exemple, sur le Fleuve Niger, on

peut considérer que trois pays : la Guinée, le Mali et le Niger ont des
préoccupations communes, sensiblement différentes de celles du Nigéria ou du
Cameroun, et que la concertation autour de préoccupations communes pourrait
être plus facile entre eux) ;

- à l’échelle de l’« unité du bassin », en appui au renforcement des structures
existantes.

Conclusions et propositions

La gestion de l’eau des grands bassins est, de jour en jour, une contrainte majeure du
développement des pays africains. Une initiative d’appui à la gestion intégrée des grands
bassins internationaux devrait être un thème prioritaire du NEPAD, auquel la coopération
française (AFD, MAE, FFEM) pourrait s’associer.

Dans une première étape, et sans que cette liste se veuille exhaustive, la coopération française
pourrait appuyer trois bassins internationaux : Sénégal, Niger et Nil.

Cette initiative s’associerait aux interventions de coopérations multilatérales (initiative
européenne sur l’eau, initiative Banque Mondiale sur le Nil, interventions FFEM/GEF sur le
Niger) et de coopérations bilatérales.
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La coopération française serait impliquée à travers ses divers outils de coopération ; la
DGCID appuierait notamment la structuration institutionnelle de la gestion des bassins, la
participation d’assistants techniques assurant un relais sur place ; le FFEM pourrait intervenir
pour soutenir les contraintes de gestion « des eaux internationales » et « de biodiversité », en
complémentarité des actions des autres bailleurs de fonds, son intervention devant toujours
être minoritaire ; l’AFD participerait à la mise en place de fonds d’investissement dédiés à
l’acquisition des données sur l’état de la ressource et des emplois, la mise en place d’une
méthodologie de choix entre diverses hypothèses de développement, à la structuration
juridique et financière des organismes de gestion internationaux et nationaux, et à la mise en
place d’actions de protection et de valorisation des ressources en eau.

Enfin, cette même approche pourrait être appliquée au Mékong, via l’Autorité de Bassin, en
complément des activités de l’AFD dans chaque Etat dans le secteur de l’eau. Ceci pourrait
accompagner l’extension géographique des interventions de l’AFD, envisagée sur le Bassin
du grand Mékong.

____

Sigles :
AFD : Agence Française de Développement
DGCID : Direction Générale pour la Coopération et le Développement International
FFEM : Fonds Français pour l’Environnement Mondial
FSP : Fonds de Solidarité Prioritaire
GEF : Global Environmental Fund
MAE : Ministère des Affaires Etrangères
OMVS : Office de Mise en Valeur du Sénégal
RIOB : Réseau International des Organismes de Bassin


